
La société en participation (SEP)

Description

La société en participation, souvent méconnue mais néanmoins utile dans le monde
des affaires. Elle offre une flexibilité unique dans la création et la gestion de projets ou
d’activités entre plusieurs parties. Contrairement aux formes sociétaires plus
traditionnelles telles que la société anonyme ou la société à responsabilité limitée, la
société en participation est caractérisée par sa simplicité de mise en place et son
absence de personnalité morale.

Créer votre entreprise en ligne

Qu’est-ce qu’une société en participation ?

Une société en participation est une forme de collaboration entre plusieurs 
individus ou entités dans le but de mener une activité commune et de partager les
bénéfices qui en résultent.

Contrairement à d’autres formes de sociétés, comme les sociétés de capitaux (SAS, 
SA) ou les sociétés de personnes (SNC, SCP), la société en participation 
n’a pas de personnalité morale distincte de celle de ses membres. 

Voici quelques caractéristiques clés d’une société en participation :

Absence de personnalité morale distincte

Contrairement à d’autres types de sociétés, la société en participation ne possède pas
de personnalité morale propre.

Cela signifie qu’elle n’a pas la capacité d’agir en tant qu’entité distincte de ses 
membres.

Contrat de participation

La société en participation est généralement régie par un contrat de participation,
également appelé pacte de participation.

Ce contrat définit les modalités de collaboration entre les membres, y compris la
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répartition des bénéfices et des pertes, les droits et obligations de chaque partie, et
les conditions de sortie ou de dissolution de la société.

Liberté contractuelle

Les membres d’une société en participation ont une grande liberté pour définir les 
termes de leur collaboration. 

Cela inclut la liberté de choisir les modalités de répartition des bénéfices et des pertes.
Ainsi que les conditions de participation à l’activité commune.

Responsabilité des membres

Chaque membre d’une société en participation est généralement responsable de 
manière personnelle et illimitée des dettes contractées dans le cadre de l’activité
commune. Sauf disposition contraire prévue par le contrat de participation.

Imposition des bénéfices

Les bénéfices réalisés dans le cadre d’une société en participation sont généralement 
imposés au niveau des membres. Selon leur situation fiscale personnelle, et non au
niveau de la société elle-même.

A noter : La société en participation ne possède pas de capital social. Ainsi, elle ne
peut souscrire à aucun engagement personnel, que cela soit en qualité de débiteur ou
de créancier.

Comment créer une société en participation ?

La création d’une entreprise en participation est relativement simple et flexible. Car
elle ne nécessite pas de formalités d‘immatriculation spécifiques auprès des autorités
administratives.

Voici les étapes générales pour créer une société en participation :

Elaboration d’un contrat de participation

Les parties intéressées doivent d’abord convenir des termes de leur collaboration 
en rédigeant un contrat de participation.

LEGALPLACE

Page 2
© 2023 LEGALPLACE SAS

https://www.legalplace.fr/guides/capital-entreprise/
https://www.legalplace.fr/guides/creer-son-entreprise/
https://www.legalplace.fr/guides/immatriculation-entreprise/


Ce contrat doit définir clairement les objectifs de la société en participation, les
contributions de chaque participant (financière, matérielles, intellectuelles, etc.), la
répartition des bénéfices et des pertes, les responsabilités de chacun, les modalités
de prise de décision, etc.

Signature du contrat

Une fois que les termes du contrat ont été convenus, chaque participant doit le 
signer pour officialiser leur engagement dans la société en participation.

Mise en œuvre des contributions

Chaque participant doit ensuite effectuer sa contribution conformément aux 
termes du contrat, il peut s’agir de fonds, de biens matériels, d’expertise
professionnelle, de propriété intellectuelle, ou d’autres ressources nécessaires à la
réalisation des objectifs de la société en participation.

Gestion et réalisation du projet

Une fois que la société en participation est créée et que les contributions ont été
effectuées, les participants peuvent commencer à mettre en œuvre le projet ou 
l’activité prévue dans le contrat.

Ils doivent collaborer de manière étroite et respecter les engagements pris dans 
le contrat de participation.

A noter : Bien que la création d’une société en participation soit relativement simple, il
est essentiel de prendre des précautions pour protéger les intérêts de toutes les
parties impliquées.

Quels sont les droits et les devoirs des associés
dans une société en participation ?

Dans une société en participation, les droits et les devoirs des associés sont
généralement définis par le contrat de participation qui régit la collaboration entre
les parties.

 Zoom : Si vous souhaitez créer une entreprise, il vous est possible de confier les
formalités de création d’entreprise à LegalPlace. Il vous suffit simplement de remplir
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un formulaire en ligne et de nous transmettre les pièces justificatives demandées.

Droits des associés

Dans une société en participation, les droits des associés sont déterminés 
par les termes du contrat de participation et par la législation en vigueur. 

Voici quelques-uns des principaux droits des associés dans ce type de structure :

Droit à la gestion : les associés peuvent avoir le droit de participer à la gestion de
la société en participation et de prendre des décisions concernant les activités et
les orientations de l’entreprise, selon les termes du contrat de participation.
Droit aux bénéfices : les associés ont généralement droit à une part des
bénéfices réalisés par la société en participation, en proportion de leur
contribution et conformément aux modalités prévues dans le contrat.
Droit à l’information : les associés ont le droit d’être informés régulièrement des
activités et des résultats de la société en participation, ainsi que des décisions
importantes prises par les autres associés.
Droit de céder leur part : sauf disposition contraire dans le contrat de
participation, les associés peuvent avoir le droit de céder leur part dans la société
en participation à un tiers sous réserve de l’approbation des autres associés.
Droit de céder leur part : sauf disposition contraire dans le contrat de
participation, les associés peuvent avoir le droit de céder leur part dans la société
en participation à un tiers sous réserve de l’approbation des autres associés.

Bon à savoir : Les associés peuvent réaliser des apports en nature, en numéraire ou 
en industrie. Mais les biens apportés restent leur seule propriété. En effet, puisque la
société ne dispose pas de la personnalité juridique, elle ne possède pas de capital
social propre.

Devoir des associés

Dans une société en participation, les associés ont plusieurs devoirs envers la société
et envers les autres associés. Ces devoirs sont généralement définies par le contrat 
de participation et par la législation applicable. 

Voici quelques-uns des principaux devoirs des associés dans ce type de structure :

Devoir de contribuer : chaque associé a le devoir de contribuer aux objectifs de la
société en participation, que ce soit par des ressources financières, matérielles
intellectuelles, ou autres, conformément aux termes du contrat.
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Devoir de loyauté : les associés ont le devoir d’agir de manière loyale envers la
société en participation et les autres associés. En évitant tout conflit d’intérêts et
en agissant dans le meilleur intérêt de l’entreprise.
Devoir de collaboration : Les associés ont le devoir de collaborer d’une manière
étroite et constructive dans la réalisation des objectifs de la société en
participation. En respectant les décisions prises collectivement et en contribuant
activement aux activités de l’entreprise.
Devoir de confidentialité : sauf disposition contraire dans le contrat de
participation. Les associés peuvent avoir le devoir de respecter la confidentialité
des informations sensibles ou stratégiques de la société en participation.

A noter : Le gérant est affilié à la caisse sociale des travailleurs non salariés (TNS)
correspondant à son activité.

Quelles sont les implications fiscales d’une telle
société ?

Voici quelques implications fiscales d’une société en participation en France :

Imposition des bénéfices

Les bénéfices réalisés par la SEP sont imposés au nom des associés, selon leur
régime fiscal personnel.

Si les associés sont des personnes physiques, les bénéfices seront imposés dans la 
catégorie des revenus correspondante : bénéfices industriels et commerciaux (BIC),
bénéfices non commerciaux (BNC) ou bénéfices agricoles (BA).

Déclaration des revenus

Chaque associé de la SEP doit déclarer sa part de bénéfices dans sa déclaration de 
revenus annuelle.

Les associés déterminent la part de bénéfices attribuée à chaque associé selon les
termes du contrat de participation ou en fonction de sa participation dans la SEP.

Régimes fiscaux spécifiques
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Certains associés peuvent bénéficier de régimes fiscaux spécifiques en fonction 
de leur situation. 

Par exemple, les associés personnes physiques peuvent opter pour le régime micro-
entreprise s’ils remplissent les conditions requises.

TVA

La SEP peut être assujettie à la TVA si son activité est de nature commerciale. Et
si elle dépasse les seuils de chiffre d’affaires prévus par la loi.

Dans ce cas, la SEP devra collecter la TVA sur ses ventes et déduire la TVA sur 
ses achats.

Autres obligations fiscales

En plus de l’imposition des bénéfices, la SEP peut être soumise à d’autres obligations
fiscales. Telles que la contribution économique territoriale (CET) ou la taxe 
professionnelle.

À noter : Il est important de distinguer la société en participation de la société créée 
de fait. À l’inverse de cette dernière, la SEP fait bien l’objet, de la part des associés
fondateurs, d’une volonté consciente de s’unir en vue de la réalisation d’un projet
commun.

Quels sont les avantages et les inconvénients d’une
société en participation ?

Une société en participation (SEP) présente à la fois des avantages et des
inconvénients, selon les besoins et les objectifs des parties impliquées.

Avantages

La société en participation (SEP) présente plusieurs avantages pour les associés qui
choisissent ce type de structure pour collaborer dans le cadre d’une activité 
commune. 

Voici quelques-uns des principaux avantages d’une société en participation :

LEGALPLACE

Page 6
© 2023 LEGALPLACE SAS

https://www.legalplace.fr/guides/societe-creee-de-fait/
https://www.legalplace.fr/guides/societe-creee-de-fait/


Souplesse : la SEP offre une grande flexibilité en termes de structure et de
fonctionnement. Les parties peuvent convenir des modalités de la collaboration
sans être soumises à des règles strictes de constitution ou de gestion comme
dans d’autres formes de sociétés.
Facilité de création : la mise en place d’une SEP est généralement simple et
rapide. Nécessitant souvent peu de formalités administratives et de coûts initiaux.
Partage des risques et des profits : chaque participant contribue aux ressources,
aux compétences ou aux connaissances de manière équitable. Ce qui répartit
également les risques et les bénéfices entre les associés.
Confidentialité : contrairement à d’autres types de société, les SEP ne sont
généralement pas tenues de divulguer publiquement leurs informations
financières ou leurs statuts. Offrant ainsi un certain degré de confidentialité aux
associés.

Inconvénients

Bien que la SEP présente plusieurs avantages, elle comporte également 
certains inconvénients à prendre en considération.

Voici quelques-uns des principaux inconvénients d’une société en participation :

Responsabilité illimitée : les associés d’une SEP sont généralement
responsables des dettes et des obligations de l’entreprise de manière illimitée.
Ce qui signifie que leurs biens personnels pourraient être engagés en cas de
difficultés financières.
Absence de personnalité morale : contrairement aux sociétés, une SEP n’a pas
de personnalité morale distincte de ses associés. Ce qui peut limiter son accès à
certains avantages. Tels que la capacité à contracter avec des tiers ou à détenir
des biens au nom de l’entreprise.
Gestion et gouvernance : l’absence de règles strictes de gouvernance, la gestion
et la prise de décision peuvent parfois être sources de conflits entre les associés.
Surtout en l’absence d’un accord écrit détaillant les modalités de fonctionnement
de la SEP.
Durée de vie limitée : Comme dans d’autres juridictions, une SEP peut avoir une
durée de vie limitée. Généralement jusqu’à ce que l’objectif spécifique pour
lequel elle a été créée soit atteint. Ce qui peut nécessiter une dissolution et une
restructuration ultérieures.
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Comment dissoudre une société en participation ?

Les associés peuvent réaliser la dissolution d’une société en participation en France
selon les dispositions du code civil et les termes spécifiques de l’accord de 
partenariat entre eux. Le désir des associés de se séparer emporte également
certains coûts et difficultés.

Voici les étapes générales pour dissoudre une SEP.

Vérification des modalités de dissolution

Tout d’abord, les associés doivent examiner l’accord de partenariat initial pour 
déterminer les modalités de dissolution prévues. 

Il peut contenir des dispositions spécifiques concernant la procédure de dissolution et
le partage des actifs restants.

Décision de dissolution

Les associés doivent prendre une décision formelle de dissolution de la SEP.

Les associés peuvent prendre cette décision lors d’une réunion où ils votent 
conformément aux dispositions de l’accord de partenariat.

Notification aux tiers

Les associés doivent informer les tiers concernés, tels que les clients, les
fournisseurs et les autorités fiscales, de la dissolution de la SEP.

Cela peut impliquer l’envoi de notifications écrites et la publication d’annonces 
légales dans des supports d’annonces légales, selon les exigences légales
applicables.

Règlement des dettes et obligations

Avant de procéder à la liquidation des actifs, les associés doivent s’assurer que toutes
les dettes et obligations de la SEP sont réglées. 
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Cela peut impliquer le paiement des créanciers et la clôture des comptes 
bancaires et des contrats en cours.

Liquidation des actifs

Les actifs restants de la SEP, tels que les biens matériels, les liquidités et les droits
contractuels, doivent être liquidés et convertis en espèces. 

Cette étape peut nécessiter la vente des actifs, le recouvrement des créances et la
clôture des comptes bancaires.

Partage des actifs restants

Une fois que les associés ont réglé toutes les dettes et liquidé les actifs, ils doivent
répartir les actifs restants conformément aux dispositions de l’accord de 
partenariat.

Cela peut impliquer la distribution équitable des fonds entre les associés ou 
selon d’autres modalités convenues.

Clôture officielle

Une fois que toutes les étapes de dissolution ont été achevées, les associés doivent 
procéder à la clôture officielle de la SEP. 

Cela peut impliquer la rédaction d’un procès-verbal de dissolution et la mise à jour
des RCS pour refléter la fin de l’activité de la société.

Dans quels domaines la société en participation est-
elle souvent utilisée ?

La société en participation est souvent utilisée dans divers domaines, notamment :

Entrepreneuriat et startups : les entrepreneurs peuvent former une société en
participation pour démarrer un projet conjoint sans créer une entité commerciale
formelle.
Investissement immobilier : plusieurs investisseurs peuvent former une société
en participation pour acheter, développer ou gérer des biens immobiliers.
Projets de recherche et développement : des chercheurs ou des entreprises
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peuvent former une société en participation pour collaborer sur des projets de
R&D sans établir de structure d’entreprise formelle.
Activités commerciales ponctuelles : pour des projets spécifiques ou des activités
commerciales temporaires, des individus ou des entreprises peuvent choisir une
société en participation pour collaborer de manière flexible.
Co-entreprises internationales : dans le cadre de partenariats internationaux, les
entreprises peuvent opter pour une société en participation pour faciliter la
collaboration transfrontalière.
Projets artistiques et créatifs : des artistes, des écrivains ou des créateurs
peuvent former une société en participation pour collaborer sur des projets
artistiques ou créatifs spécifiques.

A noter : Ces exemples ne sont pas exhaustifs, mais ils illustrent la polyvalence de la
société en participation comme structure de collaboration flexible dans divers
domaines d’activité.

FAQ

Quels sont les inconvénients d’une société en participation ?

Les inconvénients incluent le manque de protection juridique pour les partenaires, la
responsabilité illimitée des partenaires pour les dettes et obligations de la société,
ainsi que la difficulté de mobiliser des capitaux ou de faire participer de nouveaux
partenaires.

Quelle est la différence entre une société en participation et société
de personnes ?

La principale différence réside dans la personnalité morale, une société de personnes
a une personnalité morale distincte de ses membres, tandis qu’une société en
participation n’en a pas. De plus, les sociétés de personnes sont souvent soumises à
des formalités d’immatriculation et à une réglementation plus stricte que les sociétés
en participation

Une société en participation peut-elle évoluer vers une autre forme
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juridique ?

Oui, si les partenaires décident de formaliser davantage leur structure ou si leur
collaboration devient plus complexe, ils peuvent choisir de transformer leur société en
participation en une autre forme juridique, telle qu’une société de personnes, une
société à responsabilité limitée, etc.
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